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Le présent document relatif aux autres informations de THERMO TECHNOLOGIES a été déposé 

auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’ « AMF ») le 15 novembre 2017, conformément à l’article 

231-28 du Règlement général de l’AMF et à l’instruction AMF N°2006-07. Ce document a été établi 

sous la responsabilité de THERMO TECHNOLOGIES. 

Le présent document complète la note d’information de THERMO TECHNOLOGIES relative à l’offre 

publique d’achat simplifiée initiée par THERMO TECHNOLOGIES sur les actions de Thermocompact, 

visée par l’AMF le 14 novembre 2017, sous le numéro 17-589, en application d'une décision de 

conformité du même jour. 

Le présent document et la note d’information sont disponibles sur les sites internet de l’AMF (www.amf-

france.org) et de Thermocompact (www.thermocompact.com), et peuvent être obtenus sans frais auprès 

de  

Kepler Cheuvreux, 112 avenue Kléber 75116 Paris, France 

 

Un communiqué a été diffusé, conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général 

de l’AMF afin d'informer le public des modalités de mise à disposition du présent document. 

  

http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
http://www.thermocompact.com/
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Rappel introductif 

 

Le présent document est établi par la société THERMO TECHNOLOGIES, société par actions 

simplifiée au capital de 18 085 741 euros, dont le siège social est sis à Metz-Tessy, 181 route des Sarves, 

74330 Epagny Metz Tessy, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Annecy sous le 

numéro 789 732 575, représentée par son Président, la société Montjoie Conseil, elle-même, représentée 

par Gilles Mollard (« THERMO TECHNOLOGIES» ou l’ « Initiateur »), conformément aux 

dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, dans le cadre de l’offre publique d’achat 

simplifiée déposée auprès de l’AMF le 2 octobre 2017 par Kepler Cheuvreux, en tant qu’établissement 

présentateur de l’Offre, agissant pour le compte de THERMO TECHNOLOGIES, aux termes de 

laquelle cette dernière s’est engagée irrévocablement auprès de l’AMF à offrir aux actionnaires de 

Thermocompact, société anonyme au capital de 5 142 852,39 euros, dont le siège social est situé ZI Les 

Iles, 74370 Metz-Tessy, France, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Annecy sous 

le numéro 403 038 037 et dont les actions sont admises aux négociations sur Euronext sous le code ISIN 

FR0004037182 (« Thermocompact » ou la « Société ») d’acquérir la totalité de leurs actions 

Thermocompact au prix unitaire de 45,20 euros (l’ « Offre »). 

THERMO TECHNOLOGIES détenait, à la date du dépôt de l’Offre, 1 305 587 actions représentant 

2 574 010 droits de vote Thermocompact, soit 84,5 % du capital et 91,5 % des droits de vote de la 

Société. Suite à l’acquisition de 9 351 actions Thermocompact, intervenue le 11 octobre 2017, la Société 

THERMO TECHNOLOGIES détient à ce jour 1 314 938 actions représentant 2 583 361 droits de vote 

Thermocompact, soit 85,1 % du capital et 91,8 % des droits de vote de la Société. 

L’Offre visait initialement l’ensemble des actions Thermocompact en circulation et non détenues 

directement ou indirectement par l’Initiateur à la date du dépôt de l’Offre, comprenant la totalité des 

actions émises par la Société non détenues par l'Initiateur soit 239 268 actions ordinaires. Compte tenu 

de l’acquisition de 9 351 actions Thermocompact par Thermo Technologies intervenue postérieurement 

au dépôt de l’Offre, elle vise désormais 229 917 actions Thermocompact. 

L'Offre revêt un caractère obligatoire en raison du franchissement en hausse, de manière indirecte, des 

seuils de 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 1/3, 50%, 2/3 du capital et des droits de vote ainsi que du 

seuil de 90% des droits de vote de Thermocompact, résultant de l'acquisition par Edify de la totalité du 

capital de THERMO TECHNOLOGIES, laquelle détenait, au moment dudit franchissement de seuils,  

84,5% du capital et 91,5 % des droits de vote de la Société Thermocompact.  

L’Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée et sera déposée en application des articles 233-1 2° 

et 234-2 du règlement général de l’AMF. 

Dans le cas où, à la clôture de la présente offre publique, les actionnaires n’ayant pas apporté leurs titres 

à l’offre publique ne représenteraient pas plus de 5% du capital ou des droits de vote de Thermocompact, 

THERMO TECHNOLOGIES envisage de procéder, dans un délai de trois mois à l'issue de la clôture 

de cette offre publique, conformément aux articles L. 433-4 III du code monétaire et financier et 237-

14 et suivants du règlement général de l’AMF, à une procédure de retrait obligatoire afin de se voir 

transférer les actions non apportées à l'offre publique moyennant une indemnisation égale au prix de 

l'offre, soit 45,20 euros par action Thermocompact. 

Kepler Cheuvreux, en tant qu’établissement présentateur de l’Offre, a déposé le projet d’Offre (dont le 

projet de note d’information) auprès de l’AMF pour le compte de l’Initiateur le 2 octobre 2017.  

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, Kepler Cheuvreux 

garantit la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre. 

La durée de l’Offre sera de 10 jours de négociation.  
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1. Informations requises au titre de l’article 231-28 du Règlement Général de l’AMF 

Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de 

THERMO TECHNOLOGIES, au sens de l'article 231-28 du Règlement Général de l’AMF, figurent 

dans les comptes annuels de l’exercice clos au 31 décembre 2016 ainsi que le rapport des commissaires 

aux comptes y afférent (Annexe 1), dans les comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2016 

ainsi que le rapport des commissaires aux comptes y afférent (Annexe 2), et le rapport de gestion sur les 

comptes sociaux de l’exercice 2016 ainsi que celui portant sur les comptes consolidés (Annexe 3), 

annexés au présent document, et pouvant être obtenus sans frais auprès de Kepler Cheuvreux, à l’adresse 

suivante : 112 avenue Kléber 75116 Paris, France. 

Ces documents sont complétés par les informations suivantes figurant dans le présent document. 

 

1.1. Renseignements concernant THERMO TECHNOLOGIES 

1.1.1. Forme juridique et immatriculation au registre du commerce et des sociétés  

THERMO TECHNOLOGIES est une société par actions simplifiée, immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés d’Annecy sous le numéro 789 732 575. 

 

1.1.2. Dénomination sociale (article 2 des statuts) 

La dénomination sociale est THERMO TECHNOLOGIES.  

 

1.1.3. Objet social (article 3 des statuts) 

THERMO TECHNOLOGIES a pour objet, en France et à l’étranger : 

- L’acquisition, la détention, la cession, l’échange de toutes valeurs mobilières et de toutes 

participations directes ou indirectes pour son propre compte, dans le capital de sociétés 

françaises et étrangères ; 

- La direction, la gestion, le contrôle, la coordination de ses filiales et participations, et d’une 

manière générale, toutes prestations de services, en matière commerciale, administrative, 

financière ou autres, au profit et à destination exclusifs de ses filiales et des sociétés et 

entreprises liées ; 

- L’acceptation ou l’exercice de tous mandats d’administration, gestion, la recherche, la mise au 

point de moyens de gestion et l’assistance aux filiales et entreprises liées ; 

- Le financement par voie de prêts, de cautionnement, d’avals, d’avances, ou par tous autres 

moyens de ses filiales et des sociétés et entreprises liées ; 

- La participation par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opérations pouvant 

se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d’apport, de souscription ou 

d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d’acquisition, de 

location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; 

- Et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu’elles soient, économiques ou 

juridiques, financières, civiles ou commerciales, pouvant se rattacher, directement ou 

indirectement, à cet objet ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 

1.1.4. Siège social (article 4 des statuts) 

Le siège social de THERMO TECHNOLOGIES est fixé à : 

Metz-Tessy - ZI des Iles - 181 Route des Sarves 

CS 70021- 74371 Pringy Cedex. 
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1.1.5. Durée (article 5 des statuts) 

La société a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de la date de son immatriculation au 

Registre du Commerce et des Sociétés, soit jusqu’au 30 novembre 2111, sauf dissolution anticipée ou 

prorogation. 

 

1.1.6. Droits de vote (article 9.2.4 des statuts) 

Chaque action donne droit à un droit de vote. 

Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire à l’assemblée des Associés, à l’exception 

des résolutions relatives à l’approbation des comptes annuels sociaux et consolidés de la société et à la 

distribution de dividendes pour lesquelles le droit de vote appartient à l’usufruitier. Les copropriétaires 

d’actions indivises sont tenus de se faire représenter aux assemblées par un seul d’entre eux ou par un 

mandataire unique justifiant d’une habilitation spéciale. En cas de désaccord, le mandataire est désigné 

par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 

 

1.1.7. Exercice social (article 16 des statuts) 

L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

 

1.1.8. Transmission des actions (article 10 des statuts) 

10.1 Les actions ne sont négociables qu’après immatriculation de la société au Registre du Commerce 

et des Sociétés ; en cas d’augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 

définitive de celle-ci. 

10.2 Le transfert des actions s’opère, sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, conformément aux 

dispositions des articles L. 228-1 et R. 228-10 du Code de commerce, par l’inscription de la transmission 

des actions en cause dans les livres de la société sur le compte du cessionnaire (le « Registre des 

Mouvements de Titres »). 

10.3 Agrément 

Pour l’application du présent article les termes suivants auront le sens défini ci-après, qu’ils soient 

utilisés au singulier ou au pluriel : 

- Le terme « cession » s’entend de toute mutation et/ou transmission d’actions, soit à titre gratuit, 

soit à titre onéreux, ayant pour effet de transférer la pleine propriété, l’usufruit ou la nue-

propriété d’actions, et, notamment, la vente, de gré à gré ou en vertu d’une décision de justice, 

l’apport en société, l’échange notamment par voie de fusion ou de scission, la cession de droits 

d’attribution ou de droit de souscription à une augmentation de capital ou la renonciation à un 

droit de souscription, le nantissement, le prêt de consommation, la licitation, le partage, la 

donation, la succession, la dissolution de communauté entre époux. 

- Le terme « cédant » s’entend de l’associé auteur du projet de cession ou, en cas de succession 

ou d’adjudication des bénéficiaires de la cession. 

Toutes les notifications effectuées en application du présent article devront être faites par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par tout autre moyen de communication à condition qu’il en 

soit accusé réception. 

Les délais ci-après mentionnés seront décomptés à partir du jour de la première présentation des 

notifications auxquelles il doit être répondu. 

10.3.1 Champ d’application 

Les cessions d’actions consenties par l’associé unique ou entre associés, sont libres. 
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En cas de pluralité d’associés, les cessions d’actions au profit de tiers non associés en ce compris les 

conjoints, ascendants, descendants, ne peuvent intervenir qu’avec l’agrément préalable de la société 

donné par décision collective des associés, le cédant prenant part au vote. 

Les dispositions du présent article 10.3 s’appliquent aux actions ou démembrements d’actions ainsi qu’à 

tout titre représentatif d’une quotité du capital social de la société ou donnant droit, immédiatement ou 

à terme, par voie de conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de quelque façon 

que ce soit, à l’attribution d’un titre représentatif d’une quotité du capital social ou de droit de vote de 

la société ainsi que tout bon, droit ou option de souscription ou d’attribution d’actions et plus 

généralement toute valeur mobilière visée au chapitre VIII du Titre II du Libre II du Code de commerce. 

10.3.2 Procédure 

Le cédant doit notifier son projet de cession (ou, en cas de décès, l’ouverture de la succession) au 

Président de la société en indiquant : 

- L’identité du bénéficiaire : 

o S’il s’agit d’une personne physique : ses nom, prénom, adresse, activité professionnelle 

ainsi que l’identité des sociétés dans lesquelles il exerce un mandat social, 

o S’il s’agit d’une personne morale : sa dénomination, sa forme, son capital, son siège, 

son numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés, la composition 

de ses organes de direction et l’identité de ses associés qui en détiennent le contrôle 

ultime ; 

- Le nombre des actions dont la cession est envisagée ; 

- Le prix offert ou la valeur retenue ; 

- Les conditions de la cession. 

Dans le cas où l’un des éléments du projet de cession serait modifié, une nouvelle procédure de 

notification devrait avoir lieu. 

Dans les trois mois qui suivent cette notification, le Président est tenu de notifier au cédant si la cession 

projetée est acceptée ou refusée. A défaut de réponse dans ce délai de trois mois, l’agrément est réputé 

acquis. 

La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée. 

En cas d’agrément, le cédant peut librement procéder à la cession projetée dans un délai de quarante-

cinq (45) jours à compter de la notification de la décision d’agrément ou de son obtention tacite. Passé 

ce délai, la cession projetée ne pourra être réalisée qu’après renouvellement de la procédure susvisée, 

même si les conditions de la cession projetée sont identiques ou similaires à celles du projet de cession 

qui a déjà fait l’objet de cette procédure. 

Toutefois, l’absence de notification préalable d’un projet de cession sera sans conséquence dès lors que 

ce projet a donné lieu à une décision collective d’agrément adoptée conformément aux conditions et 

modalités stipulées à l’article 14 des statuts. 

10.3.3 Refus d’agrément 

(a) Rachat des actions 

En cas de refus d’agrément, le cédant doit indiquer, par notification adressée au Président de la société, 

dans un délai de dix jours à compter de la notification du refus, s’il renonce à son projet. 

A défaut de cette renonciation expresse, la société est tenue de faire acquérir les actions faisant l’objet 

du projet de cession, soit pas des associés ou par des tiers, soit, avec le consentement du cédant, par elle-

même, étant précisé que, dans ce cas, elle devra céder ces actions dans un délai de six mois ou les 

annuler. 

A cet effet, le Président notifiera au cédant, dans un délai de trois mois suivant la notification du refus 

d’agrément, l’identité du ou des cessionnaires ainsi que, le cas échéant, le nombre d’actions acquises 

par chacun d’eux. A défaut de notification dans ce délai, l’agrément sera réputé donné et le cédant pourra 

réaliser la cession initialement projetée dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter de 
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l’expiration de ce dernier délai de notification. Passé ce délai de quarante-cinq (45) jours, la cession 

projetée ne pourra être réalisée qu’après renouvellement de la procédure susvisée. 

(b) Prix des actions 

Le prix de rachat des actions de l’associé cédant par le cessionnaire désigné, sera fixé d’un commun 

accord entre eux. 

En cas de désaccord, le prix sera déterminé dans les conditions prévues par l’article 1843-4 du Code 

Civil. L’expert devra rendre son rapport dans les soixante jours à compter de sa nomination à moins que 

les parties ne se mettent d’accord sur une prorogation de ce délai. 

L’expert statuera souverainement et sa décision s’imposera aux parties. Toutefois, si le prix fixé par 

l’expert est inférieur de plus de 10 % au prix proposé par le cessionnaire, le cédant pourra renoncer à 

son projet de cession en notifiant sa décision à la société dans les dix jours suivant la date à laquelle le 

rapport de l’expert lui aura été remis. 

Les frais d’expertise seront supportés par le cédant si le prix fixé par l’expert est inférieur au prix proposé 

au cédant par le cessionnaire et par ce dernier dans le cas contraire. 

(c) Régularisation de la cession 

Le rachat devra être régularisé dans le délai d’un mois suivant la fixation du prix, par la signature des 

ordres de mouvements correspondants et le paiement du prix de cession, lequel sera comptant sauf 

accord contraire du cédant et du cessionnaire. 

Si la cession n’est pas réalisée à l’expiration de ce délai d’un mois, le cédant pourra réaliser la cession 

initialement projetée dans un délai de quarante-cinq (45) jours à compter de l’expiration du délai susvisé 

de un mois. Passé ce délai de quarante-cinq (45) jours, la cession projetée ne pourra être réalisée qu’après 

renouvellement de la procédure susvisée. 

10.4 La transmission des actions s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du compte 

du cédant au compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement établi sur un formulaire 

fourni ou agréé par le Teneur des Comptes Titres et signé par le cédant ou son mandataire. 

La détention et la tenue du Registre des Mouvements de Titres et des comptes d’actionnaires peuvent 

être confiées (par la Société) à un tiers (le « Teneur des Comptes Titres »), lequel aura alors pour 

mission, au nom et pour le compte de la Société, de : 

(i) conserver et d’assurer la mise à jour de ces documents ; 

(ii) recevoir, et être le seul habilité à recevoir, les ordres de mouvement émanant des actionnaires ou de 

porteurs de toutes valeurs mobilières émises par la Société, de quelque nature qu’elles soient ; 

(iii) enregistrer, dans le Registre des Mouvements de Titres et dans les comptes individuels ouverts au 

nom des actionnaires, les ordres de mouvements qui lui auront été notifiés, après s’être assuré de leur 

conformité aux stipulations des Statuts et du Pacte et, a contrario, s’interdire d’inscrire tout mouvement 

qui ne serait pas conforme auxdites stipulations. 

La nomination ou la révocation du Teneur des Comptes Titres, ou encore la modification de sa mission 

ou des stipulations du présent article constituent des décisions relevant de la compétence de la 

collectivité des Associés. 

Le Teneur des Comptes Titres est désigné pour une durée de 10 ans, renouvelable par périodes 

successives de un an, à défaut de délibération contraire avant le terme de sa mission. 

Dans l’hypothèse de révocation du Teneur des Comptes Titres dans les conditions et selon les modalités 

ci-dessus visées, et à défaut pour la collectivité des Associés de pourvoir à son remplacement, la Société 

sera considérée de plein droit comme Teneur des Comptes Titres. 

Sans préjudice des stipulations ci-dessous, le Teneur des Comptes Titres est tenu de procéder à cette 

inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours 

qui suivent celle-ci. 
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1.2. Informations relatives au capital social de THERMO TECHNOLOGIES 

1.2.1. Capital social (article 7 des statuts) 

Le capital social est fixé à la somme de dix-huit millions quatre-vingt-cinq mille et sept cent quarante-

et-un euros (18 085 741 €).  

Il est divisé en dix-huit millions quatre-vingt-cinq mille et sept cent quarante-et-une (18 085 741) actions 

ordinaires de un euro (1 €) de valeur nominale chacune, entièrement souscrites et libérées. 

 

1.2.2. Structure et répartition du capital de THERMO TECHNOLOGIES 

1.2.2.1. Répartition du capital et des droits de vote 

Depuis le 22 septembre 2017, le capital et les droits de vote de THERMO TECHNOLOGIES sont 

détenus à 100 % par la société EDIFY S.A., société anonyme de droit luxembourgeois au capital de 

4.860.000 euros ayant son siège : 6 Boulevard d’Avranches, L-1160 Luxembourg, identifiée sous le 

numéro Luxembourg B 190 500 (« Edify »). 

Edify est une holding industrielle cotée sur le marché Euro-MTF de la bourse de Luxembourg qui détient 

des participations majoritaires et minoritaires dans des ETI et PME. Elle entend accompagner le groupe 

Thermocompact dans sa stratégie de développement, illustrée, en début d’année, par l’acquisition du 

spécialiste français du traitement thermique sous vide des outillages et des pièces industriels, TSDM. 

Il est précisé que Messieurs Gilles Mollard, Bernard Mollard et Jean-Claude Cornier réinvestiront dans 

THERMO TECHNOLOGIES directement ou indirectement à hauteur d'une participation de l’ordre de 

10 %, au plus tard dans les trois mois suivant la cession, à un prix déterminé sur la même base de 

valorisation. 

 

1.2.2.2. Capital potentiel 

Préalablement à l’acquisition de la totalité du capital et des droits de vote de THERMO 

TECHNOLOGIES par Edify, 1 270 080 bons de souscriptions d’actions ordinaires étaient en circulation, 

lesquels ont été exercés par leur titulaire immédiatement après ladite opération, leur permettant de 

souscrire à une action nouvelle de THERMO TECHNOLOGIES pour chaque bon, soit un total de 

1 270 080 actions nouvelles THERMO TECHNOLOGIES. 

Il n’existe donc, à la date d’établissement du présent document, aucun capital potentiel. 

 

1.3. Administration, direction générale et contrôle de l’initiateur 

1.3.1. Dispositions statutaires 

1.3.1.1. Président de la société – Directeurs Généraux – Représentation de la 

Société (article 11 des statuts) 

La Société est administrée et dirigée par un Président et, le cas échéant des Directeurs Généraux, sous 

le contrôle d'un comité de surveillance (le « Comité de Surveillance »). 

11.1 Désignation du président de la Société – Directeurs Généraux 

(a) Président de la Société 

Le Comité de Surveillance confère à une personne, physique ou morale, Associé ou non, la qualité de 

président de la Société au sens de l'article L.227-6 du Code de commerce (le « Président »). 

(b) Directeurs Généraux 
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Un ou plusieurs directeurs généraux (les « Directeurs Généraux »), personne physique ou morale, 

Associé ou non, peuvent être désignés par le Comité de Surveillance, pour assister le Président de la 

Société dans sa mission. 

11.2 Pouvoirs de représentation 

(a) Pouvoirs de représentation du Président de la Société 

La Société est représentée à l'égard des tiers par le Président au sens de l’article L.227-6 du Code de 

commerce. Le Président de la Société est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet social, et sous réserve des pouvoirs que la 

loi et les Statuts attribuent expressément aux Associés et au Comité de Surveillance. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

Les stipulations des Statuts limitant les pouvoirs du Président de la Société sont inopposables aux tiers. 

(b) Pouvoirs de représentation des Directeurs Généraux 

Les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que le Président de la Société pour représenter 

et engager la Société vis-à-vis des tiers, dans les conditions prévues à l'article 11.2 (a) ci-dessus. 

(c) Délégation 

Le Président de la Société ou tout Directeur Général peut déléguer à toute personne, employée de la 

Société ou non (les Directeurs Généraux Délégués), le pouvoir de direction ou d’administration de la 

Société, y inclus le pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers, la délégation de ses pouvoirs de 

façon partielle et occasionnelle à tous mandataires spéciaux qu'ils aviseront pour un ou plusieurs objets 

déterminés sous réserve, le cas échéant, de l’autorisation préalable du Comité de surveillance pour les 

décisions visées à l’article 13.2 des statuts. 

 

1.3.1.2. Missions - Rémunération - Durée des fonctions du Président de la Société 

et des Directeurs Généraux (article 12 des statuts) 

12.1 Missions et pouvoirs du Président de la Société et des Directeurs Généraux 

Le Président de la Société et, le cas échéant, les Directeurs Généraux assurent la direction et 

l’administration de la Société. Le Président de la Société et, le cas échéant, les Directeurs Généraux 

exercent leurs pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément attribués 

par la loi ou par les Statuts au Comité de Surveillance et aux Associés. 

 

Le Président de la Société prépare et arrête notamment les comptes annuels, le rapport de gestion ainsi 

que les autres documents mentionnés à l'article L.232-1 du Code de commerce et, le cas échéant, les 

comptes consolidés. Le Président de la Société doit mettre ces documents à la disposition du 

commissaire aux comptes dans les conditions prévues par la loi et les soumettre à l'approbation des 

Associés dans un délai de six (6) mois à compter de la clôture de l'exercice. 

 

12.2 Durée et cessation des fonctions du Président de la Société et des Directeurs Généraux 

La durée des fonctions de Président de la Société et de Directeurs Généraux est fixée par décision du 

Comité de Surveillance. Leur mandat expire à l’issue de la décision collective des Associés statuant sur 

les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat. Ils sont 

toujours rééligibles. 
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Outre l'expiration du terme ci-dessus, les fonctions de Président de la Société et de Directeurs Généraux 

cessent par le décès, l’incapacité, la faillite personnelle ou l’interdiction de gérer, la démission ou la 

révocation de l’intéressé. 

Le Président de la Société et les Directeurs Généraux peuvent être révoqués par décision du Comité de 

Surveillance aux conditions de quorum et de majorité requises dans les présents Statuts. La décision de 

révocation peut être prise sans préavis. Au cas où l'intéressé aurait conclu avec la Société un contrat de 

travail, sa révocation ne met pas fin à ce contrat. Le Président de la Société ou le Directeur Général dont 

la révocation ou le non renouvellement sera demandé disposera du droit de présenter son point de vue 

et ses explications au cours de la décision de l’organe social appelé à se prononcer sur sa révocation ou 

le non renouvellement de ses fonctions. 

Le Président de la Société pourra librement démissionner de ses fonctions en notifiant sa décision aux 

membres du Comité de Surveillance au moins six (6) mois avant la date d’effet de cette démission, sauf 

si cette démission résulte d’une Incapacité ou Invalidité. Le Comité de Surveillance peut cependant 

dispenser le Président de ce préavis. 

 

12.3 Rémunération 

Le Président de la Société et les Directeurs Généraux pourront percevoir une rémunération au titre de 

leurs fonctions, laquelle sera fixée par le Comité de Surveillance. 

La rémunération du Président de la Société et de Directeurs Généraux ne peut être modifiée que par 

décision du Comité de Surveillance. 

Les frais raisonnables qu'ils exposeront dans le cadre de leurs fonctions seront par ailleurs remboursés 

par la Société sur présentation de justificatifs appropriés. 

 

1.3.1.3. Comité de Surveillance (article 13 des statuts) 

13.1 Mission et pouvoirs du Comité de Surveillance 

En sus des autorisations préalables consenties par le Comité de Surveillance en application des 

dispositions de l'article 13.2 ci-après des Statuts, le Comité de surveillance (i) exerce un contrôle 

permanent de la gestion du Président de la Société et des Directeurs Généraux et (ii) nomme, révoque, 

renouvelle, remplace et fixe la rémunération du Président de la Société et des Directeurs Généraux. A 

ce titre, il peut, à toute époque de l'année, opérer les vérifications et contrôles qu'il juge opportuns et se 

faire communiquer les documents qu'il estime utiles à l'accomplissement de sa mission. Il approuve 

notamment le budget de la Société et ses éventuelles révisions, présentés par le Président. 

 

13.2 Actes soumis à l'autorisation préalable du Comité de Surveillance 

A titre de mesure interne, les décisions visées ci-dessous relatives à la Société ou l'une quelconque des 

sociétés que la Société contrôle, directement ou indirectement au sens de l'article L.233-3 du Code de 

commerce (le « Groupe ») ne pourront être prises par le Président de la Société ou les Directeurs 

Généraux qu’après avoir été préalablement autorisées par le Comité de Surveillance : 

i. Approbation du budget annuel ainsi que du programme d'investissement/de cession, du plan 

de financement associé et de toutes les charges ayant un caractère d'investissement au plus 

tard trente (30) jours avant le début de l’exercice social considéré ainsi que les révisions du 

budget annuel en cours d’année ; 

ii. Tous investissements ou cessions pour un montant annuel cumulé supérieur au montant le 

plus élevé entre 1 000 000 € et 20 % du budget, non prévus au budget ; 

iii. La conclusion ou la modification de tout emprunt d’un montant supérieur à 1 000 000 € ou 

résultant en un endettement financier net supérieur à trente pour cent (30 %) des capitaux 

propres de la Société, non prévu au budget ; 
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iv. La cession, l’hypothèque ou l’octroi de servitudes quelconques ainsi que la réalisation de 

travaux sur les biens immobiliers dont la Société ou les filiales sont propriétaires ; 

v. L’octroi de toute caution, aval ou garantie au nom de la Société ou de l’une des filiales pour 

un montant supérieur à 1 000 000 €, non prévu au budget ; 

vi. La création ou la dissolution de filiales ou d’établissements ; 

vii. Toute modification substantielle relative à la structure ou à l’organisation du Groupe ; 

viii. Toute opération ayant une incidence sur le capital et/ou les droits de vote de la Société ou 

de l'une des filiales du Groupe ainsi que toute proposition de modification statutaire et/ou 

d'émission de valeurs mobilières ; 

ix. La cession, l'acquisition, l’aliénation ou le nantissement de titres de participations ou de 

fonds de commerce par l'une quelconque des filiales ;  

x. La prise de participation dans un groupement ou une personne morale quelconque ; 

xi. Toutes décisions nécessitant l'accord préalable écrit des banques prêteuses ainsi que toutes 

décisions, visées au(x) contrat(s) de prêt(s), susceptibles d'entrainer l'exigibilité anticipée 

des concours bancaires ; 

xii. Le recrutement d’un cadre dont la rémunération annuelle excède 100.000 € bruts (fixe, 

variable et avantages en nature) ; 

xiii. La conclusion, la modification ou la résiliation des conventions visées à l’article 18.1 des 

statuts (conventions réglementées). 

 

13.3 Droit d’information 

Il sera transmis par le Président de la Société au Comité de Surveillance tous les éléments lui permettant 

de remplir sa mission telle que définie aux 13.1 et 13.2 ci-dessus ainsi que tous les éléments ou 

informations prévus par les règles relatives aux sociétés anonymes. 

 

13.4 Composition 

Le Comité de Surveillance est composé de deux (2) à sept (7) membres, élus par l’Assemblée Générale. 

Les membres du Comité de Surveillance sont des personnes physiques ou morales, associées ou non de 

la Société. 

Les personnes morales nommées au Comité de Surveillance sont tenues de désigner un représentant 

permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était membre du Comité de 

Surveillance en son nom propre.  

Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de pourvoir 

en même temps à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant 

permanent. 

 

13.5 Durée et cessation des fonctions de membres du Comité de Surveillance  

(a) Durée et causes de cessation 

La durée des fonctions des membres du Comité de Surveillance est de trois (3) ans expirant à l'issue de 

la réunion de l'assemblée des Associés ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans 

l'année au cours de laquelle expire le mandat. Tout membre sortant est rééligible. 

Outre l'expiration du terme mentionné ci-dessus, les fonctions de membre du Comité de Surveillance 

cessent par le décès, la faillite, la démission ou la révocation de l’intéressé. 
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Ils peuvent être révoqués ad nutum par l’entité les ayant nommés à tout moment et sans préavis. La 

révocation ne peut donner lieu à des dommages et intérêts. 

Les membres du Comité de Surveillance pourront librement démissionner de leurs fonctions en notifiant 

leur décision au Président du Comité de Surveillance au moins trois (3) mois avant la date d’effet de 

cette démission, sauf si cette démission résulte (i) d’une Incapacité ou (ii) d’une Invalidité. 

(b) Désignation provisoire  

En cas de cessation des fonctions d’un membre du Comité de Surveillance, pour une raison quelconque, 

celui-ci sera immédiatement remplacé par un membre désigné conformément à l’article 13.4 ci-dessus. 

 

13.6 Présidence du Comité de Surveillance 

Le Comité de Surveillance nomme parmi ses membres un président. 

La durée du mandat du président du Comité de Surveillance correspond à celle de son mandat de membre 

du Comité de Surveillance. Le mandat de président est renouvelable sans limitation.  

Le président du Comité de Surveillance est chargé de convoquer le Comité de Surveillance et d'en diriger 

les débats. 

Il a également le pouvoir de réunir ou de consulter la collectivité des associés de la Société. 

Le président du Comité de Surveillance peut librement démissionner de ses fonctions en notifiant sa 

décision au Président et aux membres du Comité de Surveillance au moins six (6) mois avant la date 

d’effet de cette démission, sauf si cette démission résulte (i) d’une Incapacité, (ii) d’une Invalidité ou 

(iii) d’une interdiction de gérer.  

  

13.7 Rémunération 

Les Associés peuvent, par une décision ordinaire, allouer au Comité de Surveillance en rémunération de 

son activité une somme fixe annuelle que le Comité de Surveillance peut librement répartir entre ses 

membres. Les membres du Comité de Surveillance ont droit au remboursement de leurs frais de 

représentation et de déplacement strictement nécessaires à l’exercice de leurs fonctions sur justification. 

 

13.8 Délibération du Comité de Surveillance - Procès-verbaux 

(a) Réunions – Convocations 

Le Comité de Surveillance se réunira sur convocation de son président, du Président de la Société ou à 

l’initiative de l’un de ses membres, aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige. 

Sauf (i) au cas où les membres du Comité de Surveillance y renoncent à l’unanimité ou sont tous présents 

ou représentés ou (ii) en cas d’urgence, le Comité de Surveillance ne pourra délibérer que s’il a été 

convoqué au moins cinq (5) jours à l’avance, moyennant communication d’un ordre du jour, étant 

entendu que cette convocation pourra se faire par tout moyen permettant de s’assurer de la réception et 

de la prise de connaissance effective de ladite convocation par son destinataire, notamment par voie de 

courrier électronique. 

Le Comité de Surveillance peut également prendre toute décision unanime par acte sous seing privé 

signé par l’ensemble de ses membres. 

Les décisions visées à l’article 13.2 peuvent également être autorisées par tout moyen écrit émanant de 

l’associé de la Société qui détient plus de 50 % du capital et des droits de vote. 

Le Président de la Société ainsi que les Directeurs Généraux assistent aux réunions du Comité de 

Surveillance, sans toutefois avoir de voix délibérative. 
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(b) Ordre du jour 

L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. Le Comité de Surveillance peut valablement 

délibérer sur des sujets qui ne figurent pas dans l'ordre du jour lorsque tous les membres sont présents à 

la délibération. 

(c) Présidence des séances 

Les séances du Comité de Surveillance sont présidées par le président du Comité de Surveillance ou, à 

défaut, par un membre du Comité de Surveillance choisi par ledit Comité au début de la séance. 

(d) Quorum – Participation 

La participation d'au moins la moitié des membres est requise pour que le Comité de Surveillance puisse 

valablement délibérer. 

La participation d'un membre du Comité de Surveillance aux réunions du Comité de Surveillance résulte 

soit de sa présence effective, soit de sa participation par voie de visioconférence ou de conférence 

téléphonique, soit de sa représentation par tout autre membre du Comité de Surveillance auquel il a 

donné pouvoir (étant précisé dans ce cas que chaque membre du Comité de Surveillance ne peut recevoir 

qu'un seul pouvoir).  

(e) Majorité 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque membre 

présent ou représenté disposant d’une voix. Il est précisé qu’en cas de partage de voix, le Président du 

Comité de Surveillance disposera d’une voix prépondérante. 

(f) Procès-verbaux – Registre 

Il est établi une feuille de présence et un procès-verbal de toute délibération prise par le Comité de 

Surveillance. Le Comité de Surveillance peut nommer à chaque séance un secrétaire qui peut être choisi 

en dehors de ses membres. Ces procès-verbaux doivent être établis et signés par le président du Comité 

de Surveillance et un membre ou, en cas d'empêchement du président du Comité de Surveillance par 

deux membres du Comité de Surveillance participants. Ces procès-verbaux sont conservés dans un 

registre tenu au siège social. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président de la Société, 

par le président du Comité de Surveillance, par les Directeurs Généraux ou par un fondé de pouvoir 

habilité à cet effet. 

 

13.9 Censeurs 

Un ou plusieurs censeurs peuvent également être nommés par décision du Comité de Surveillance pour 

une durée identique à celle des membres du Comité de Surveillance.  

Les censeurs sont convoqués aux réunions du Comité de surveillance, dans les mêmes conditions que 

les membres du Comité de Surveillance, et assistent auxdites réunions, sans voix délibérative. 

Dans le cadre des réunions susvisées, les censeurs reçoivent les mêmes informations que les membres 

du Comité de Surveillance. 

Les censeurs seront des personnes physiques ou morales. La personne morale nommée censeur sera 

tenue de désigner un représentant permanent. Les censeurs pourront être révoqués, ad nutm, à tout 

moment, sans préavis et sans indemnité par décision du Comité de Surveillance. 

 

1.3.2. Composition des organes sociaux 

Le Comité de Surveillance est composé de : 

- M. Jean-François LOURS, Président et Membre du Comité de surveillance, 

- M. Jean-Claude CORNIER, Membre du Comité de surveillance, 
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- M. Bernard MOLLARD, Membre du Comité de surveillance, 

- M. Ludovic GUITTON, Membre du Comité de surveillance, 

- M. Christian DUJARDIN, Membre du Comité de surveillance. 

 

Le Président de la société la SARL Montjoie Conseil, représentée par M. Gilles Mollard, Gérant. 

 

1.3.3. Commissaire aux comptes 

Commissaires aux Comptes titulaires : 

PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT 

63 rue de Villiers 

92200 Neuilly sur Seine 

Nommé dans les statuts constitutifs de la société en date du 26 novembre 2012, jusqu’à l’issue de 

l’assemblée générale à tenir dans l’année 2019 et appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2018. 

 

MAZARS SA 

P.A.E. Les Glaisins 

13, avenue du Pré Félin, Annecy-le-Vieux 

74 940 Annecy 

Nommé par décisions des associés du 18 décembre 2012 pour une durée de six exercices, soit jusqu’à 

l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle à tenir dans l’année 2019 et appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 

 

Commissaires aux Comptes suppléants : 

Monsieur Philippe GUEGUEN 

20 rue Garibaldi – 69 451 Lyon 

Nommé dans les statuts constitutifs de la société en date du 26 novembre 2012, jusqu’à l’issue de 

l’assemblée générale à tenir dans l’année 2019 et appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2018. 

 

Monsieur Olivier BIETRIX 

131 Boulevard Stalingrad – 69 624 Villeurbanne 

Nommé par décisions des associés du 18 décembre 2012 pour une durée de six exercices, soit jusqu’à 

l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle à tenir dans l’année 2019 et appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 
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1.4. Description des activités de l’Initiateur et de son groupe 

 

1.4.1. Activités principales 

1.4.1.1. Activités de THERMO TECHNOLOGIES 

THERMO TECHNOLOGIES est une société holding détenue par Edify qui détient des actions 

Thermocompact et qui réalise des prestations de services (Ressources humaines et finance) au profit des 

sociétés du groupe Thermocompact. 

Les principaux agrégats issus des comptes au 31 décembre 2016 de THERMO TECHNOLOGIES sont 

rappelés ci-après :  

 

 

Chiffres clés consolidés           en milliers d'euros  2016 

R
E

S
U

L
T

A
T

S
 

Chiffre d'affaires 69 423 

EBITDA 8 658 

Résultat d’exploitation 5 364 

Résultat net 3 075 

    

 

    

B
IL

A
N

 

Besoin en fonds de roulement  9 651 

Endettement net (hors OBSA) 5 476 

Capitaux propres 22 198 

     

T
R

E
S

O
R

E
R

IE
 

Flux de trésorerie générée par l'activité 5 653 

Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissement - 4 367 

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement 186 

Variation nette de trésorerie 1 498 

 

Chiffres clés sociaux           en euros  2016 

R
E

S
U

L
T

A
T

S
 

Chiffre d'affaires 903 725 

Résultat d’exploitation -64 504 

Résultat net 930 824 

    

 

    

 
Endettement net (hors OBSA) 6 922 

Capitaux propres 

Disponibilités 

18 761 938 

1 283 210 
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Concernant les évènements post clôture, il est précisé qu’afin de procéder au refinancement intégral de 

sa dette mezzanine et de sa dette senior en cours, la Société Thermo Technologies a souscrit une nouvelle 

dette senior le 25 janvier 2017. Cette nouvelle dette senior comprend en outre des tranches 

spécifiquement dédiées au financement de l’acquisition de la société TSDM par Thermocompact qui a 

été signée également au 25 janvier 2017. 

Il est précisé que la société THERMO TECHNOLOGIES a perçu en septembre 2017 des dividendes au 

titre des actions Thermocompact qu’elle détient à hauteur d’un montant brut de 2 088 939,20 euros. Par 

ailleurs, suite à l’exercice de l’intégralité des BSA en circulation en septembre 2017 (cf 1.2.2.2), la 

société a procédé à l’émission de 1 270 080 actions dans le cadre d’une augmentation de capital d’un 

montant nominal de 1 270 080 euros assortie d’une prime d’émission de 375 000 euros, soit un montant 

global d’augmentation de capital de 1 645 080 euros. 

Aucun autre évènement significatif n’est intervenu au cours du premier semestre 2017 (sous réserve du 

changement de contrôle de la société Thermo Technologies (cf. §1.2.1 de la note d’information)). 

Concernant les perspectives d’avenir, Thermo Technologies a pour objectif le développement du Groupe 

Thermocompact. Dans ce cadre, elle étudiera notamment toute acquisition de société qui puisse conduire 

à un renforcement de son positionnement ou de celui du Groupe Thermocompact.  

Thermo Technologies quant à elle assure ses propres revenus par la mutualisation de ses compétences 

mises au service des filiales. 

 

1.4.1.2. Présentation de la société Edify  

 

Présentation générale 

 

La société EDIFY S.A. est une société anonyme de droit luxembourgeois au capital de 4.860.000 euros 

ayant son siège : 6 Boulevard d’Avranches, L-1160 Luxembourg, identifiée sous le numéro 

Luxembourg B 190 500 (« Edify ») 

 

Elle est cotée sur le marché Euro-MTF de la bourse de Luxembourg. 

 

Edify est une holding industrielle qui détient des participations. Elle privilégie deux types 

d’investissements : dans des ETI, avec une perspective d’accompagnement de leur croissance sur le long 

terme, et dans des PME à des moments charnières de leur développement. Elle investit ses fonds 

propres et n’a donc pas de contrainte prédéfinie quant à son horizon d’investissement. 

 

Edify est issue du groupe Somfy, Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI) régionale, devenue en 20 ans 

leader mondial de l’automatisation des stores et volets roulants. 

 

L’actionnaire de référence d’Edify est entrepreneurial et familial, en position ininterrompue de contrôle 

majoritaire du groupe Somfy depuis plus de 30 ans. 

 

Son portefeuille est constitué de participations majoritaires et minoritaires dans des ETI et PME 

industrielles, françaises, espagnole et suisse, à savoir : 

- Zurflüh-Feller (accessoires et systèmes pour les volets roulants et les fermetures 

industrielles),  

- Sirem (solutions motorisées pour les couvertures de piscines, les agitateurs de tanks à lait 

et des équipements d’aqua fitness),  
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- Pellenc (matériels et outils électroportatifs pour la viticulture, l’oléiculture et les espaces 

verts),  

- les Usines Métallurgiques de Vallorbe (outils abrasifs pour les industries bijoutière, 

horlogère, forestière, automobile et aéronautique),  

- de Buyer (articles et ustensiles pour la cuisine et la pâtisserie),  

- Thermocompact (revêtement des surfaces de métaux précieux par procédé chimique ou 

électrolytique et fils de haute technicité pour l’usinage par électroérosion),  

- Gaviota-Simbac (composants et moteurs pour les stores et les volets roulants),  

- Ligier Group (quadricycles légers pour les conducteurs sans permis),  

- Lacroix Emballages (emballages pour les produits laitiers solides). 

 

Gouvernance 

Le conseil d’administration est composé des 6 membres suivants :  

• FRÉDÉRIC GENET, ancien Administrateur Délégué de Société Générale Bank & Trust Luxembourg,  

• WILFRID LE NAOUR, Vice-Président du Conseil d’Administration d’Edify et précédemment 

Directeur Général de Somfy.  

• PAUL GEORGES DESPATURE, Président du Conseil d’Administration. Précédemment Président du 

Directoire de Somfy et Président du Conseil de Surveillance de Damartex,  

• AGNÈS LARUELLE, membre du Comité Exécutif de MDO Management Company à Luxembourg, 

• VICTOR DESPATURE, membre du Conseil de Surveillance de Somfy, et Président du Groupe 

MCSA,  

• RUDOLF D. GRAF, Président du Conseil d’Administration de AFG Arbonia. 

Par ailleurs, Monsieur JEAN-FRANÇOIS LOURS assume les fonctions Directeur Général d’Edify. 

Dates clés 

1953 : CRÉATION DE DAMART avec le sous-vêtement Thermolactyl® 

1984 : ACQUISITION PAR DAMART DE SOMFY dont le siège est situé à Cluses en Haute-Savoie. 

1985 : CRÉATION DU GROUPE DAMART Damart SA devient une société holding avec deux pôles 

d’activité :  – équipement de la personne (Damart), – moteurs et automatismes pour les ouvertures et les 

fermetures des bâtiments (Somfy). 

2002 : SCISSION ET COTATIONS de Somfy et de Damart, rebaptisée Damartex, à la Bourse de Paris. 

Pour une plus grande visibilité de l’activité et des résultats de chaque groupe, les deux entités sont 

scindées mais conservent le même actionnariat familial. 

2008 : CRÉATION DE SOMFY PARTICIPATIONS qui investit dans des sociétés en dehors du cœur 

de métier de Somfy. 

2014 : SOMFY PARTICIPATIONS DEVIENT EDIFY et est introduit en Bourse sur le marché 

luxembourgeois Euro MTF. 
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Chiffres clés 

Au 31 décembre 2016 

Données consolidées en millions d’euros 2016 

2015(1) 

(proforma 12 mois) 

Chiffre d’affaires 413,7 361,3 

EBITDA 52,6 36,9 

Résultat opérationnel courant 36,6 23,6 

Résultat opérationnel 27,5 29,4 

Résultat net 16,3 17,0 

Capacité d’autofinancement 39,9 26,5(2) 

Endettement financier net 22,6 22,9 

Actif net réévalué 385,4 321,5 

(1) Les comptes de 2015 proforma sur 12 mois ont été reconstitués en raison du caractère exceptionnel de l’exercice (durée de 14 mois). 
(2) La capacité d’autofinancement de 2015 a fait l’objet d’un ajustement négatif de 7,9 M€ portant sur l’annulation d’une reprise de Badwill. Cet ajustement est un 

élément calculé, il n’a pas d’impact sur la trésorerie. 

  

Au 30 juin 2017 

Données consolidées (non auditées) 

en millions d’euros 1er semestre 2017 1er semestre 2016 Variations 

Chiffre d’affaires 197,9 182,7 8,3% 

Excédent brut d’exploitation 

(EBITDA) 20,0 16,7 19,8% 

Résultat opérationnel courant 12,4 9,1 36,3% 

Résultat opérationnel 10,7 7,6 40,8% 

Résultat net 6,6 1,8 x3,7 

Capacité d’autofinancement 16,3 12,7 28,3% 

Endettement financier net 38,0 37.4 Ns 

Rappel 

Le périmètre de consolidation d’Edify comprend les sociétés de Buyer, Pellenc, Sirem, Usines Métallurgiques de Vallorbe et Zurflüh-Feller, intégrées 

globalement, et Gaviota-Simbac, intégrée proportionnellement. 

Les comptes semestriels d’Edify ne sont pas extrapolables sur l’année en raison du poids prépondérant et de la forte saisonnalité de l’activité de Pellenc (résultats 

concentrés sur le second semestre). 

La trésorerie d’Edify SA s’élevait au 31 décembre 2016 à 9,3 millions d’euros. La capacité 

d’endettement confirmée d’Edify SA qui s’élevait quant à elle à 63 millions d’euros au 31 décembre 

2016 a été portée récemment à 120 millions d’euros (en ce sens communiqué d’Edify SA du 11 

septembre 2017 disponible sur le site www.edify-investmentpartner.com – rubrique Finance / Actualités 

/ Communiqués).  

Rapport financier 2016 – Autres publications 

En complément des informations figurant ci-dessus, d’autres informations relatives aux caractéristiques, 

notamment juridiques, financières et comptables d’Edify figurent dans le rapport financier annuel 2016 

http://www.edify-investmentpartner.com/
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d’Edify, disponible sur le site internet d’Edify (www.edify-investmentpartner.com – rubrique « Finance 

– Publications – Documents et rapports financiers »).  

 

Ces éléments sont complétés par les informations figurant dans les communiqués diffusés par Edify, 

disponibles sur le site internet d’Edify (www.edify-investmentpartner.com – rubrique « Finance – 

Actualités  – Communiqués »). 

 
1.5. Patrimoine – Situation Financière – Résultats 

1.5.1. Comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2016 

Les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016, sont annexés au présent 

document (annexes 1 et 2). 

 
1.5.2. Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés de 

l’exercice clos le 31 décembre 2016 

Les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 

31 décembre 2016 figurent en annexes 1 et 2 du présent document. 

 

2. Financement de l’opération 

2.1. Frais liés à l’Offre 

Les frais liés à l’Offre sont de l’ordre de 250 000 euros au titre des honoraires et frais engagés en vue 

de la réalisation de l'Offre (notamment les honoraires et frais de ses conseillers financiers, conseils 

juridiques, commissaires aux comptes et autres consultants, ainsi que les frais de communication et taxes 

des autorités de marché). 

 

2.2. Financement de l’Offre 

Le prix d’acquisition par l’Initiateur des actions Thermocompact en circulation et non détenues par 

l’Initiateur qui sont visées par l’Offre (sur la base du capital social de la Société à la date de l’Offre, en 

prenant en compte toutes les actions de Thermocompact en circulation et non détenues, directement ou 

indirectement, par l’Initiateur à ce jour) s’élèverait à un total de 10.392.248,40 euros. 

Le financement des sommes dues par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre sera réalisé au moyen (i) de la 

mobilisation de la trésorerie et des lignes de crédit à la disposition d'Edify SA permettant la mise en 

œuvre d’un compte courant d’associés entre Edify et THERMO TECHNOLOGIES à hauteur de 9,1 

millions d’euros, et (ii) de la mobilisation des fonds propres de THERMO TECHNOLOGIES pour le 

montant résiduel.  

 
3. Autres informations importantes  

A la connaissance de THERMO TECHNOLOGIES, il n’existe aucun litige ou fait exceptionnel, autre 

que le dépôt de l’Offre et les opérations qui y sont liées, susceptible d’avoir une incidence significative 

sur l’activité, le patrimoine, les résultats ou la situation financière de la Société. 

 

4. Calendrier de l’Offre  

17 novembre 2017 Ouverture de l’Offre  

30 novembre 2017 Clôture de l’Offre  

1er décembre 2017 Publication par l’AMF de l’avis de résultat de l’Offre 

Dans les plus brefs délais à 

compter de la publication de l'avis 

de résultat, si les conditions du 

retrait obligatoire sont remplies 

Mise en œuvre de la procédure de Retrait Obligatoire 

 

http://www.edify-investmentpartner.com/
http://www.edify-investmentpartner.com/
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5. Attestation de la personne responsable de l’information relative à THERMO 

TECHNOLOGIES 

« J’atteste que le présent document, qui a été déposé auprès de l’AMF le  15 novembre 2017, et qui sera 

diffusé au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des informations 

requises par l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF et par l’article 5 de l’instruction AMF 

n°2006-07 dans le cadre de l’offre publique d’achat simplifiée initiée par THERMO TECHNOLOGIES 

sur les actions Thermocompact. Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne 

comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

 

 

 

 

Le  15 novembre 2017 

THERMO TECHNOLOGIES 

Représentée par Montjoie Conseil, Président, 

Elle-même représentée par Gilles Mollard, Gérant 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : Comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2016 et rapport des commissaires 

aux comptes y afférents 

 

ANNEXE 2 : Comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016 et rapport des 

commissaires aux comptes y afférents 

 

ANNEXE 3 : Rapports de gestion sur l’exercice clos le 31 décembre 2016 


























































































































